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Première réunion de ce groupe de travail

Objectifs : 

→ Partage des éléments d’analyse pour conduire la réflexion sur l’avenir post-exploitation 
de tourbe

→ Proposition de méthode

Besoins de retours des participants : propositions, objections, alertes
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Le lancement de ce GT suit les préconisations exprimées par les inspecteurs de la mission 
inter-ministérielle et du CGEDD, après l’étape prioritaire que constituait le plan d’actions 
agricoles.

Cette étape est très attendue par les communes car cette projection dans l’avenir 
permettra entre autre d’apprécier l’intérêt de rester propriétaire des parcelles qui seront 
ennoyées à l’avenir.  
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Rappel de la gouvernance mise en place pour le suivi du projet.
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Des documents ont déjà été produits notamment lors de la première phase de réflexion sur 
l’avenir du site conduite entre 2010 et 2015. 

Si une actualisation est nécessaire, des éléments de diagnostic pourront être mis à profit.
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3 communes du territoire ont été retenues.

L’appui en ingénierie prévue dans ce cadre pourra venir en soutien du processus de 
création du projet de territoire, mais uniquement en complément de la proposition de 
dispositif détaillée ci-après. 
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Retrouvez ici le témoignage du projet conduit en Alsace dans la vallée de la 
Bruche depuis plusieurs années : https://www.youtube.com/watch?v=fuo5b0JLBMU

Si le thème est différent, il reste inspirant en ce qui concerne les objectifs et le travail en 
collectif à l’échelle de tout un territoire.

Ce projet a obtenu plusieurs labels, dont récemment en 2022 celui du tourisme durable.  
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Les communes ont acté le principe d’un projet de territoire écrit avec les 7 communes de 
situation du projet (incluant Méautis et Terre-et-Marais) avec le Sous-Préfet de Coutances 
le 29/05/24.

Le sujet de l’intégration des communes de Nay et de Saint-Germain-sur-Sèves a été 
évoqué lors de cette rencontre. Cette sollicitation, qui devra être formalisée par «écrit, 
sera à l’appréciation du Préfet. 
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Sollicitation des maires : 

Ces derniers soulignent que le discours évolue, jusqu’ici était mentionnée « une zone de 
protection forte ». 
Ils se retrouvent en difficulté face à leurs administrés que le statut de Réserve naturelle 
Nationale et la réglementation associée inquiète.

Ils souhaitent que des éléments leurs soient fournis, et relayés en réunion publique,  sur 
le processus de construction et de définition des limites, ainsi que l’étape à laquelle on se 
trouve aujourd’hui dans le processus de classement. Cette procédure durera 3 à 5 ans et 
nécessitera un consensus local. Cela sera présenté dans le détail dans les prochaines 
réunions.

Une rencontre avec les acteurs d’une Réserve naturelle Nationale déjà créée sera 
organisée cet été, sur le terrain, afin que les membres du comité opérationnel puissent 
avoir un retour d’expérience de la part de leurs pairs. 
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Recommandation du GT : 
La préservation des paysages ouverts, traditionnels des marais, est une des briques 
importantes à considérer dans la construction du projet de territoire. Elle est étroitement 
liée à la mise en place d’actions de gestion pour suppléer la déprise agricole qui s’amorce 
sur les parcelles les plus en eau.

La collecte de photos paysagères (documents historiques type cartes-postales, ou dans le 
cadre d’un observatoire photographique des paysages) serait utile dans ce cadre. Des 
documents ont déjà pu être collectés en 2023 dans le cadre du travail mené sur la 
collecte d epatrimoine oral. Par ailleurs La Florentaise dispose égalementde documents 
anciens. 



 

 11

L’ANCT portera l’ensemble de la réalisation du projet de terrtioire. La répartition des 
participations ainsi que le calendrier présenté ici devra être confirmé avec l’Agence et 
son / ses bureaux d’études qui travailleront sur le projet. Une rencontre prochaine devra 
être organisée.
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Le Pnr a candidaté à cet appel à projet porté par le Ministère de la Culture (financé par le 
Ministère de l’Ecologie). Vous pouvez retrouver le descriptif détaillé sur ce site internet : 
https://erable.archi.fr/.

Notre dossier a été présélectionné (14 au niveau national parmi 53 dossiers transmis). 
Nous avons jusqu’au 17/06/24 pour déposer un second dossier plus détaillé. La réponse 
définitive sera approtée courant juillet. Une subvention de 150 000 € peut ainsi être 
obtenue pour deux ans.
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Une compagnie de théâtre a déjà produit un spectacle, en résidence artistique autour de 
La Haye-du-Puits, et notamment à Montsenelle (
https://www.montsenelle.fr/actualite/48-dernieres-infos-communales-et-communautairtes/
526-carnaval-2024.html
). Ce travail évoquait le lien avec les marais.
Une mise en relation avec le collectif Eskandar sera intéressante. 
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Le Conservatoire du Littoral et la commune de Sainte-Mère-Eglise ont déjà travaillé avec 
des enseignants et leurs élèves dans des contextes de ré-aménagement de centres-
bourgs ou dans le cadre d’analyse paysagère. Ils recommandent fortement de s’inscrire 
dans cette dynamique, très enrichissante, qui amène un regard extérieur neuf sur les 
problématiques.

Les membres du groupe de travail approuvent une candidature pour septembre 2024. 
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La question de l’« embocagement », ou fermeture des prairies, par les saules est 
évoquée. Les acteurs du territoire constatent que la colonisation par les arbustes est plus 
rapide depuis 30 ans. 

Une gestion intermédiaire (avant la création de la RNN) devra rapidement être mise en 
place sur les parcelles en déprise agricole. Deux perspectives s’ouvrent pour la financer : 

- des contrats Natura 2000 que les propriétaires peuvent passer. Il faut en revanche pour 
cela que les parcelles ne soient plus déclarées à la PAC.

- des financements qui seront sollicités dans le cadre d’une nouvelle candidature au loto 
de la Biodiversité (déjà déposé en mars 2023, mais sans succès). Dossier en cours de 
montage qui sera déposé pour le 24/05.
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La commune de Méautis souligne que la présence d’eau est une richesse, au regard de 
la sécheresse qui commence à sévir de façon récurrente dans le sud de la France. Ce 
sera un élément à valoriser dans le projet de territoire.

Néanmoins les inquiétudes restent vives localement sur l’ennoiement et le devenir 
agricole des parcelles.  
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